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Introduction
PG souhaite la bienvenue aux participants. 
Il n’y a pas d’observations à formuler quant au rapport de la réunion du 05/10/2012. 

DTE explique que ces rapports sont surtout importants pour le secrétariat, afin qu’il ait trace des différentes propositions d’adaptations à intégrer dans la rédaction finale du rapport. 

DTE attire aussi l’attention sur le fait que l’invitation contient une série de propositions de dates de réunions. Environ une réunion toutes les trois semaines jusqu’à fin 2012 pour discuter des fiches relatives aux articles, et une réunion toutes les semaines en janvier 2013 pour travailler sur les recommandations. Le secrétariat est parti du principe qu’il était plus facile de supprimer des réunions que d’en ajouter en dernière minute. 

A noter, pour la 2ème réunion annoncée dans l’invitation, qu’il faut lire 30/11/2012, et non pas 30/12/2012. 

DTE signale aussi avoir reçu de IDA le calendrier 2013 des différents comités de suivi des traités ONU (voir annexe). L’examen du rapport de la Belgique sur UNCRPD n’est pas encore à l’ordre du jour. Par contre, la situation de la Belgique sera examinée par le Comité « Lutte contre la Torture », et le Comité « Droits économiques, sociaux et culturels ». IDA a proposé que le BDF introduise une note devant ces deux comités, en partant d’extraits du rapport alternatif. 

C’est initiative importante pour la reconnaissance du travail réalisé par le BDF.   
A la question de GM, concernant le fait que, dans le cadre d’UNCRPD les pays sont examinés en deux sessions, DTE confirme qu’il faudra se renseigner pour savoir si cela implique un double déplacement à Genève. 

Cadre 

OME précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française de l’article 27 – « Travail et Emploi ». 

OME signale que l’on prendra en compte les commentaires envoyés préalablement par mail. 
Evaluation de l’article 27
· Partie C

§ 3 :

RV attire l’attention sur le fait qu’en Flandre, on n’utilise pas le terme « Région ». On parle de la Communauté flamande, ou de la Flandre. 

DTE confirme que l’emploi est bien une compétence des Régions, et pas des Communautés. 

RV craint que le lecteur flamand ait difficile à comprendre si on utilise une terminologie qui n’est pas la sienne. 

Pour éviter d’avoir des discussions et aboutir alors à ce que le message ne passe pas, DTE propose alors d’utiliser chaque fois le terme « les entités fédérées ».    

§ 5 : 

RV demande d’ajouter que les préjugés constituent encore et toujours un des obstacles principaux pour le recrutement des personnes handicapées. On se focalise sur le handicap et on oublie les compétences.

IW voudrait ajouter que cela ne concerne pas seulement le recrutement, mais aussi la période de stage. 

RV précise qu’il a voulu ajouter cette phrase, en faisant référence au rapport officiel qui traite de la sensibilisation. 
GM demande ce qu’on entend par stagiaire : la personne qui est en période d’essai ? Ou bien le stagiaire dans le cadre d’une formation professionnelle spécialisée ? En effet, ce dernier cas est évoqué dans les § 36 à 41. 

IW veut attirer l’attention sur le manque de connexion entre l’enseignement et l’exercice d’une profession. Par exemple, pour les personnes sourdes, il manque l’opportunité de suivre un stage en tant que personne handicapée.       
§ 7 :

GM demande de remplacer « particulièrement » par « suffisamment ». En effet, certains ont été sensibilisés, mais pas tous. Avec le « suffisamment », on peut s’adresser à tout le monde. Ceux qui sont déjà sensibilisés peuvent l’être plus, ceux qui ne l’ont pas été peuvent l’être. 
§ 9 :

DTE demande si on ne dispose pas de chiffres plus récents. 

GM pense que la Banque-Carrefour aurait communiqué des nouveaux chiffres. 

§ 11 :

DTE demande une meilleure transition, car on a l’impression que les remèdes portent sur les statistiques. 
PG se demande si on doit garder ce §. Et si on le garde, il faut alors mieux expliquer que les différentes mesures ne sont pas encore suffisantes. 

IW estime que ce raisonnement vaut aussi pour les § 1 à 3. 

RV ajoute que ce qui existe se trouve dans le rapport officiel, et le but du rapport alternatif est de préciser ce qui ne va pas. 

Il est convenu de retravailler en ce sens les §1, 2 et 11. 

§ 12 : 

ED a demandé d’ajouter, après « engagement » : « ou au retour au travail, pour une personne dont le handicap s’est déclaré au cours de sa vie professionnelle ». 

Proposition acceptée. 

§ 13 :

GM demande de corriger deux fautes d’orthographe : « organisée » et « handicapées ».

§ 14 à 19 :   
GM demande de corriger une faute d’orthographe dans le § 14 : « organisée »

RV : même remarque que pour le §3. « Région flamande » est une terminologie qui n’est pas utilisée (§ 14). 

DTE propose d’utiliser : « En Flandre » (§ 14)
RV : remplacer 200X par 2003 (§ 14). 

RV : « organisme général » : préciser qu’il s’agit du VDAB (§ 14). 

RV : remplacer « dans la masse » (§ 15) par « dans le grand groupe ». 

RV estime important d’ajouter, au niveau des § 15 et 16, les effets pervers de la pression budgétaire et de la demande de résultats. Lorsque la pression augmente, la situation ne fait que s’aggraver. 

PG constate qu’avec la logique d’inclusion visée au § 14, on crée aussi une forme de concurrence. L’inclusion est peut-être le but, mais on crée une forme de concurrence entre les différents groupes. 

IW estime que cela devrait faire l’objet d’une réflexion générale, car cela couvre aussi d’autres domaines, par exemple celui de l’enseignement. La logique d’inclusion crée une concurrence entre les personnes handicapées elles-mêmes, il y a des effets pervers. 

RV confirme que la pression budgétaire, qui fait que la victime est la personne qui a besoin d’aide, est en effet une remarque d’ordre général. Il faut faire plus avec moins de moyens. Et on abuse parfois du mainstreaming pour des raisons qui ne sont parfois que budgétaires à l’origine. Il y a, et il reste des personnes que l’on doit continuer à aider. 
Il donne l’exemple du centre de formation de la Ligue Braille. A l’époque, il y avait une logique d’inclusion, mais aussi de l’emploi pour tous. Avec la diminution des budgets, on a utilisé le mainstreaming, mais du coup la personne est moins aidée. Or, il faut de l’expertise spécifique pour aider à réaliser l’inclusion.          

GM signale que les réflexions qu’elle va émettre portent tant sur les § 14 à 16 (Flandre) que 17 à 19 (Région wallonne et Région bruxelloise). L’approche inclusive a effectivement généralement une motivation d’ordre économique. Ce qu’on vend pour une approche inclusive a souvent d’autres objectifs. 

Il faudrait donc peut-être revoir l’ensemble de la formulation, car elle peut être comprise comme un soutien de la démarche inclusive, alors que les personnes handicapées sont noyées dans la masse, et que les résultats sont insuffisants.   

La démarche inclusive est sans doute intéressante, mais pour cela il faut qu’on y injecte suffisamment de moyens. Et pas seulement des moyens financiers, mais aussi des dispositions spécifiques dans une approche générale. 
RV partage ce raisonnement, car on abuse du mainstreaming pour des raisons purement budgétaires. 

PG souhaite que l’on insiste sur le fait que la logique inclusive a des conséquences négatives pour les personnes handicapées, vu la concurrence engendrée. 

RV revient à l’exemple du centre de formation de la Ligue Braille. Il s’agit d’une relativement petite structure, qui est centralisée. Or, la personne handicapée, qui habite Tirlemont, par exemple, préfère avoir une aide sur le plan local. C’est aussi un des revers de la médaille du mainstreaming. 

GM considère que cela illustre bien ce qu’elle vient de dire. Si on donne les moyens, on pourrait par exemple, décentraliser l’intervention de la Ligue Braille, et être plus près des besoins des personnes. 

RV confirme, mais le problème est que le VDAB dit : « Voilà une enveloppe budgétaire, et débrouillez-vous avec ». 

GM demande à ce qu’on fasse attention à ne pas mettre en opposition inclusion et intégration, et qu’on ne puisse pas nous dire qu’on a affirmé que l’inclusion ne marche pas, car elle marche si on donne suffisamment de moyens pour la réaliser.          

RV confirme que l’inclusion doit devenir et rester le fil rouge. 

GM demande que le § 19 soit complété : « Le manque de moyens fait que les objectifs sont manqués ». Et elle propose que ce soit le chapeau des § 14 à 19.   

GM demande de corriger une faute d’orthographe dans le § 18 : « structures »

§ 19’ et 19’’

OME a ajouté ces deux § sur base des fiches reçues. 

GM demande de compléter le § 19’ en ajoutant qu’il y a un manque d’articulations entre les différents niveaux de pouvoir : les synergies ne sont pas fortes, et il y a un manque de volonté de coordonner les services dans un sens complémentaire. 

DTE suggère d’expliquer dans l’introduction du rapport alternatif le « fédéralisme à la belge », qui est un fédéralisme de « désunion », et pas « d’union ». En plus, il s’agit d’un fédéralisme très récent, ce qui explique que chaque niveau de pouvoirs est très « frileux » sur ses compétences. Enfin, c’est un fédéralisme où il n’y a pas de hiérarchie des normes. 

RV ajoute qu’il y a non seulement un problème au niveau « horizontal » (entre le fédéral et les différentes entités fédérées) mais aussi « vertical » (par exemple, en Flandre, entre l’enseignement et l’emploi). 

§ 20 : 

RV demande de remplacer le mot « certaines » par « personnes handicapées qui veulent travailler ». 

§ 21 : 

Dans le texte NL, dernière phrase, RV demande de supprimer le mot « niet ». La phrase doit devenir : « Die beslissing mag enkel gebaseerd zijn op de overeenstemming tussen de functiebeschrijving en de capaciteiten van de kandidaten. »
§ 23 :

ED précise qu’il y a aussi des législations antidiscrimination au niveau régional. Le texte est adapté en fonction de la remarque, ainsi que le texte du § 24.

§ 24 : 

A la demande de GM et tenant compte aussi de la remarque d’ED pour le §23, l’écriture du § 24 sera retravaillé, la phrase étant notamment trop longue. 

RV demande d’ajouter aussi  dans ce § le maintien à l’emploi, et pas uniquement l’accès à l’emploi, car le handicap peut aussi influencer et jouer un rôle en la matière.      
IW se pose des questions quant à la rédaction des § 23 et 24, notamment quand au fait que l’emploi est régional, et que c’est le décret antidiscrimination flamand qui traite de l’emploi. Et cela est à lier aussi à la réalisation des aménagements raisonnables. Elle suggère de revoir ce passage plus tard, quand le tout sera réécrit. 

§ 25 :

La rédaction est fort péremptoire. RV estime que les syndicats ne jouent pas toujours un rôle très actif, mais DTE demande de ne pas généraliser. 

Pour éviter la discussion, et pour que cela ne vienne pas déforcer le contenu des § 23 et 24, RV se demande s’il est nécessaire d’évoquer les syndicats, étant donné que le rapport alternatif s’adresse essentiellement aux autorités. 

PG rappelle que ce sont les autorités qui doivent organiser la concertation sociale. Il suggère donc de garder le passage, mais en le reformulant pour éviter les discussions.      

§ 26 : 
Concernant la phrase « Plus la période de recherche d’un emploi durera, moins grandes seront les chances pour la personne d’en trouver un », ED se demande si c’est bien avéré et ajoute qu’il existe des aides à l’emploi qui ne sont accessibles qu’après un certain temps de chômage. 

Suite à cette remarque, OME a ajouté un § 26’, qui fait état des dispositifs existants. 

DTE n’est toutefois pas certain que cela répond à la demande d’ED. Il avait plutôt compris qu’elle exprimait un doute sur la réalité de l’affirmation.  
RV fait aussi remarquer que beaucoup de jeunes ont souvent, en un premier temps en tout cas, envie de chercher seuls une solution, et cela peut donc fausser la vision qu’on peut avoir du problème. 

PG ajoute que les jeunes trouvent aussi beaucoup moins d’emplois qu’il y a une vingtaine d’années, et ce y compris en entreprises de travail adapté. 

Il ajoute que l’enseignement n’est pas suffisamment axé sur le travail à effectuer, et qu’il n’y a pas de cohérence entre l’offre de l’enseignement et la demande du monde économique. 

Pour IW, la problématique a aussi changé. Les personnes handicapées doivent aussi se demander ce que le monde économique attend d’elles. Se repose la question de l’approche inclusive, mais aussi celle des emplois réservés aux personnes handicapées. 

§ 26’ :

RV fait remarquer qu’il y a d’une part l’enseignement, mais d’autre part aussi l’employeur qui exige certaines compétences. Il faut donc prévoir l’accompagnement nécessaire, mais aussi son financement. Cela signifie qu’il faut aussi bien connaître la demande. 

IW insiste sur la sensibilisation, et rappelle que tout est fait pour se diriger vers un enseignement inclusif. 

En conclusion de la discussion, il est proposé de supprimer le § 26’, mais de reprendre dans les recommandations les différentes réflexions faites quant au lien nécessaire entre l’enseignement et l’emploi. 

§ 28 :

Dernière phrase. GM demande de remplacer « perte de leur réseau social » par « perte de son réseau social ».

IW souhaite qu’on précise que lorsqu’il y a accompagnement, celui-ci doit être fait sur mesure en fonction du handicap, et réalisé par des personnes qui connaissent le handicap.

RV fait le lien avec la discussion sur la politique inclusive. Il faut parfois un accompagnement très spécifique pour créer des opportunités que des personnes non spécialisées risquent de ne pas voir.    
§ 32 : 

ED demande de remplacer « les personnes » par « beaucoup d’entre elles ».             

Titre avant le § 36 :

ED demande d’ajouter que les centres de formation en milieu ordinaire sont souvent peu accessibles aux personnes handicapées. Or, toutes les personnes handicapées n’ont pas nécessairement besoin d’une méthodologie adaptée, mais parfois uniquement de bâtiments accessibles. 

OME ajoute un § 35’ qui reprend cette idée. Il modifie aussi le début du § 36, pour assurer le lien entre les deux §. 

§ 36 :

RV demande de revoir la traduction néerlandaise, la notion « de leur garantir une formation professionnelle spécialisée » n’étant pas dans le texte néerlandais. 
D’autre part, RV ajoute qu’il existe une différence entre la formation côté francophone et la formation côté néerlandophone. 
Par exemple, à la Ligue Braille, côté francophone, il existe un centre de formation, qui a pour but de donner une formation. Côté néerlandophone, il s’agit d’un centre de formation spécialisé, qui a pour but d’offrir un emploi. 

Dans le chapitre, on se limite trop à la formation, alors qu’il y a plus que cela en Flandre. On est passé de la formation au job-coaching. C’est un accompagnement de trajet, du début à la fin. 
 
§ 37’ et 37’’ 
Il s’agit de deux § ajoutés par OME depuis l’envoi de la fiche, pour tenir compte de réflexions de la FFSB qu’il avait oublié d’intégrer. 

RV estime que le problème est moins aigu en Flandre, et qu’on ne peut donc pas l’exprimer de façon aussi stricte. Cela ne veut pas dire qu’il faut laisser tomber la réflexion, mais la formuler autrement, tout comme d’ailleurs la formulation du § 37. Il existe en effet une coordination entre les différents centres d’accompagnement, et des réunions avec le VDAB. 

Pour GM, on ne peut pas affirmer que tous les services d’accompagnement sont insuffisamment subventionnés en regard du travail effectué. En plus, elle se déclare mal à l’aise avec l’affirmation que des structures sont mises à mal par le seul motif qu’elles doivent aller chercher des subsides à plusieurs endroits.     
OME précise que, dans les fiches, on a utilisé le terme « structures d’accompagnement », ce qui est beaucoup plus large que le terme « services d’accompagnement ». Mais il ne sait pas exactement ce qui était visé.  
GM se demande si on ne vise pas un cas particulier, et on met peut-être aussi en opposition « services d’accompagnement spécialisés » et « services d’accompagnement généralistes ». 

RV demande en tout cas d’être prudent, et de veiller à ce que de telles affirmations ne puissent pas se retourner contre le secteur.  Il ajoute que viennent toujours s’ajouter les problèmes de pression budgétaire, et donc des risques d’abandonner ce qui vise les plus faibles. 

En conclusion, il est donc décidé de supprimer le § 37’. Par contre on peut garder le § 37’’, car le raisonnement est partagé par tous : on ne peut pas conditionner les subsides aux résultats en termes de mises à l’emploi. Il faudrait d’ailleurs ajouter que les critères d’évaluation sont généralement trop rigides par rapport aux situations vécues par les personnes handicapées. Une telle approche est inappropriée, étant donné le décalage existant.    

§ 38 : 

RV fait la même remarque que celle déjà émise par rapport au § 36. On focalise trop sur la situation francophone. Par exemple, le test de sélection n’existe pas en Flandre.  

Pour GM, il faudrait effectivement revoir la rédaction du § 38 : il y a d’abord une période d’évaluation avant d’orienter la personne. 

Pour RV, il y a un screening des compétences, pour voir quelle formation peut suivre la personne handicapée. Il y a séparément orientation et formation. 

GM confirme que c’est la même chose côté francophone. Ce n’est pas un test de sélection.      

Titre avant le § 36 :
RV revient au titre de ce chapitre et estime qu’il pose problème. Le titre devrait être « Manque de formation et d’accompagnement professionnels spécialisés ». 

GM est d’accord : il n’y a probablement pas suffisamment de centres (notamment du fait des distances en Wallonie) et aussi un manque de diversité. 
OME explique que l’ensemble des réflexions proviennent des fiches de la FFSB. Il vérifiera avec l’aide des fiches si le problème ne concerne pas que les personnes sourdes. 

RV trouve en tout cas que la formulation est trop forte. GM partage cet avis. 
En conclusion, pour ce chapitre : 

· Remplacer « structures d’accompagnement » par « certaines structures d’accompagnement

· Maintien des § 35’, 36 et 37

· Suppression du § 37’

· Maintien du § 37’’

· Suppression du § 38

· Maintien des § 39, 40 et 41

· Révision de la liaison entre les différents §. 

§ 41’, 41’’, 41’’’, 41’’’’, et 41’’’’’

Ces § concernent l’accès aux formations continuées. Ils ont été ajoutés par OME après l’envoi initial. Les informations proviennent aussi de la FFSB, qui avait envoyé une 1ère fiche complétée pour cet article, et suite une 2ème, mais par erreur, au moment de la rédaction, il s’était basé sur la 1ère. 

§ 42 : 

GM demande de remplacer le mot « désavantages » par le mot « contraintes ».

§ 44 : 

ED demande de revoir la formulation de ce passage, car de la façon dont c’est exprimé, on pourrait penser que les conseils et associations contestent le fait que les revenus de remplacement soient inférieurs aux salaires de manière générale. 

DTE explique qu’il faudrait exprimer que la tension entre les allocations et le revenu du travail est trop faible, mais qu’il y a aussi une crainte de perdre l’emploi, et en même de voir l’allocation diminuer (abattements sur les revenus de remplacement moins élevés que sur les revenus du travail). De ce fait, beaucoup de personnes handicapées ont peur de s’engager dans un emploi. 

RV demande de remplacer, dans le texte néerlandais, le terme « rem op de tewerkstelling » par le terme « inactiviteitsvallen »          
§ 48 : 

DTE demande de compléter, car il existe aussi des quotas dans la fonction publique fédérale. 

§ 50 :

ED demande de revoir la formulation de ce 6, le lien entre les deux phrases étant difficilement compréhensible. 

GM se demande si les assistants sociaux font bien partie des exceptions et si les pompiers ne sont pas sur le même pied que les policiers. A vérifier. 

§ 51 : 

A vérifier pour la Communauté germanophone. Pour la Communauté française, il faut probablement faire la distinction entre le Ministère d’une part et l’Enseignement d’autre part. 

§ 52 : 

ED fait remarque qu’au fédéral, la CARPH n’a pas encore demandé des sanctions, malgré la possibilité de sanction et le non respect du quota, car elle a une volonté d’approche constructive. Il y a aussi le constat que le non respect des quotas est aussi dû à des freins : manque formation des PH, pièges à emploi, …
Il faudrait vérifier les missions exactes de la CARPH. En fonction de celles-ci, éventuellement ajouter un § 52’ en ce sens (approche constructive) 

§ 53 :

DTE estime qu’il y a aussi quelque chose qui manque dans la réglementation. Elle prévoit un quota global, et une fois qu’il est atteint, et même s’il reste atteint, il y a le risque qu’on ne recrute plus de nouvelles personnes handicapées pendant des années. Outre le quota global, il faudrait donc aussi obliger à un % du recrutement annuel ?    
Un § 53’ sera ajouté avec cette remarque. 

§ 56 : 

GM demande de modifier la phrase. « La Belgique a opté pour … » doit devenir « La Belgique n’a opté que pour … »    
§ 57 :

GM ne partage pas l’affirmation énoncée dans ce §. 

DTE souligne qu’il faut éviter les contradictions avec la note de position Emploi du CSNPH. Et donc, il faudrait dire que la politique des quotas est un moyen parmi d’autres pour aider à l’emploi des personnes handicapées. 

En conclusion, il est décidé de reformuler la rédaction des § 57 et 58 en repartant de la note de position Emploi du CSNPH. 

§ 60 :

En ce qui concerne le 2ème tiret,  ED et GM pensent que ce n’est pas interdit, mais le temps partiel est compté comme un temps plein et est donc désavantageux pour l’employeur. GM vérifiera. 

DTE demande aussi de compléter ce § avec la situation dans les autres entités. 

1er tiret : impossibilité de croître : il est toujours possible de croître, mais dans ce cas ce n’est pas avec les subsides de l’autorité. Reformuler en ce sens. Idem dans la 1ère phrase de ce tiret : c’est le nombre d’emplois subsidiés qui est limité par un moratoire.      

3ème tiret, 1ère phrase : corriger une faute d’orthographe : les pouvoirs publics. 

§ 61 : 

Revoir la formulation de ce §. Il manque un morceau de phrase.

§ 62 et 63 : 

Supprimer le titre et renvoyer ce point dans « l’emploi dans le secteur public ». Formuler dans le sens suivant : «  Malgré l’amélioration de l’accessibilité aux procédures de sélection, il y a encore trop peu de personnes handicapées qui sont engagées. 

§ 64 : 

RV fait remarque que la traduction en néerlandais est erronée. Ce n’est pas « de beste weg ». Il faut garder le sens de la phrase en français : « … une voie privilégiée … »              
   
· Partie D

GM demande d’ajouter une recommandation spécifique pour l’emploi dans le secteur privé, qui manque actuellement (voir aussi note de position Emploi du CSNPH).   
Pour les recommandations déjà énoncées : 

§ 1 : 
Tenant compte de la suggestion d’ED, un lien sera fait entre enseignement et emploi. 

RV propose de compléter la phrase par le mot « harmoniser », pour que cela donne : « Développer et harmoniser une réelle politique d’intégration … » 
§ 2 : 

ED considère que la CIM Emploi pourrait être une structure intéressante, pour autant qu’elle soit utilisée … 

Il est toutefois décidé de ne pas y référer ici, car la CIM ne vise pas le niveau local, alors qu’on l’évoque dans la proposition. 

§ 7 : 

Vérifier pour la Communauté française et la Communauté germanophone, comme signalé au § 51 du point C. 

§ 10 : 

Même remarque que pour la recommandation § 7. Vérifier si on peut affirmer cela.   
Conclusion

OME adaptera les remarques des participants dans les textes. 

Divers

DTE rappelle que la prochaine réunion aura lieu le lundi 12 novembre 2012 à 13h00.
PG remercie les participants et clôture la réunion à 17h00.
2012 Calendar of UN treaty body sessions(
Human Rights Committee (HRC), Committee on Economic, Social and Cultural Rights (CESCR), Committee against Torture (CAT), Committee on the Elimination of Discrimination against Women (CEDAW), Committee on the Rights of the Child (CRC), 

Sub-Committee on the Prevention of Torture (SPT), 

Committee on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD)

During 2012, the Sub-Committee on the Prevention of Torture will visit the following countries : Argentina, Gabon, Honduras, Kyrgyzstan, Republic of Moldova, and Senegal. 

1-19 October 2012

Committee on the Elimination of Discrimination against Women, 53rd session:

Chile, Comoros, Equatorial Guinea, Serbia, Togo, Turkmenistan (deadline 10 September 2012)

22-26 October 2012

Committee on the Elimination of Discrimination against Women, Pre-sessional working group:

Afghanistan, Bosnia and Herzegovina, Cape Verde, Cuba, Democratic Republic of the Congo, Dominican Republic and United Kingdom (deadline 10 September 2012)

15 October – 2 November 2012

Human Rights Committee, 106th session:

Bosnia & Herzegovina, Côte d'Ivoire (in the absence of a report- POSTPONED), Philippines, Portugal, Turkey, Germany (deadline 21 September 2012)

TASK FORCES (FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES): 

Albania, Belize (in the absence of a report) Finland, Hong Kong, Ukraine (deadline 3 August 2012)

(FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES PRIOR TO REPORTING):

Australia (deadline 3 August 2012)

29 October – 29 November 2012

Committee against Torture, 49th session:

Mexico, Gabon, Norway, Peru, Qatar, Russian Federation, Senegal, Tajikistan, and Togo (deadline 12 October)

List of Issues Bolivia, UK & Uzbekistan (deadline 17 August 2012)

12-30 November 2012 

Committee on Economic, Social and Cultural Rights, 49th session :

Bulgaria, Ecuador, Iceland, Mauritania, United Republic of Tanzania, Non-reporting State: Republic of Congo and Equatorial Guinea (1 September 2012)

3-7 December 2012

CESCR Committee, Pre-sessional working group :

Denmark, Kuwait, Lithuania, Rwanda, Togo, Albania

Non-reporting State: Niger 

(deadline 1 October 2012)

2013- TBA/TBC
14 January- 1 February 2013

CRC Committee, 62nd session

Guinea, Guyana, Malta, Niue Islands (deadline mid November 2012)
February 2013

CEDAW Committee, 54th session:

Angola, Austria, Cyprus, Greece, Hungary, Pakistan, Solomon Islands, and The Former Yugoslav Republic of Macedonia (deadline 31 December)
Committee on the Elimination of Discrimination against Women, Pre-sessional working group:

Andorra, Benin, Cambodia, Colombia, Republic of Moldova, Seychelles, Saint Vincent and the Grenadines and Tajikistan  (31 December)
11-28 March 2013

Human Rights Committee, 107th session:

Angola, Macao, Peru, Paraguay, Belize (in the absence of a report) - deadline 1 February 2013

TASK FORCES (FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES):

Bolivia, Burkina Faso (in the absence of a report), Czech Republic, Indonesia, Tajikistan, South Africa (in the absence of a report), United States, – deadline 30 December 2012

15-19 April 2013

Committee on the Rights of Persons with Disabilities, 9th session

Paraguay

List of issues: Australia, Austria, El Salvador

Half Day of General Discussion: “Women with disabilities”

April-May 2013

Committee on Economic, Social and Cultural Rights, 50th session
Azerbaijan, Denmark, Iran, Jamaica, Japan, Rwanda and Togo

Non Reporting State: Niger – deadline 15 March 2013

May 2013

Committee on Economic, Social and Cultural Rights, 

Pre-Sessional Working Group:
Austria, Belarus, Belgium, Bosnia and Herzegovina, China (People's Republic of), Djibouti, Egypt, Gabon, Norway, Uzbekistan – deadline 1 April 2013

6 May – 31 May 2013

Committee against Torture, 50th session: 

Bolivia, Estonia, Japan, United Kingdom, Mauritania, Uzbekistan, The Netherlands, Guatemala, Guinea – deadline 19 April 2013

July 2013

Human Rights Committee, 108th session:

Albania, Hong Kong, Ukraine, Finland, Indonesia, Burkina Faso (in the absence of a report) – deadline June 2013

TASK FORCES (FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES):

Djibouti, Mauritania, Mozambique, Nepal, Malawi, Bangladesh (in the absence of a report), Timor Leste (in the absence of a report) – deadline 30 April 2013

July 2013

CEDAW Committee, 55th session
Afghanistan, Bosnia and Herzegovina, Cape Verde, Cuba, Democratic Republic of the Congo, Dominican Republic and United Kingdom – deadline May/June 2013
CEDAW Committee, Pre-sessional Working group
Bahrain, Cameroon, Iraq, Kazakhstan, Senegal, Sierra Leone and Qatar (deadline May/June 2013)
2-13 September 2013, 10th session

Committee on the Rights of Persons with Disabilities

Australia, Austria, El Salvador

List of issues: Sweden

October 2013

CEDAW Committee, 56th session
Andorra, Benin, Cambodia, Colombia, Republic of Moldova, Seychelles, Saint Vincent and the Grenadines and Tajikistan

October 2013

Human Rights Committee, 109th session
Bangladesh (in the absence of a report), Bolivia, Czech Republic, Djibouti, Tajikistan, United States of America – deadline early September 2013
TASK FORCES (FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES):

Chile, Japan, Kyrgyzstan, Latvia, Liberia (in the absence of a report), Sierra leone, Swaziland (in the absence of a report) – deadline early August 2013
October/November 2013

Committee against Torture, 51st session
Belgium, Burundi, Kyrgyzstan, Latvia, Poland, Tunisia (estimated deadline early Oct 2013)
November 2013

CESCR Committee, 51st session
Albania, Austria, Belgium, Djibouti, Egypt, Gabon, Kuwait, Lithuania, Norway, Uzbekistan (estimated deadline September 2013)
December 2013

CESCR Committee, Pre-sessional working group
Armenia, Czech Republic, El Salvador, Finland, Indonesia, Monaco, Nepal, Portugal, Serbia, Ukraine (estimated deadline October 2013)

2014
March 2014

Human Rights Committee, 110th session
Chile, Kyrgyzstan, Latvia, Mauritania, Mozambique, Timor-Leste (in the absence of a report)

TASK FORCES (FOR ADOPTION OF LIST OF ISSUES):

Bahrain (in the absence of a report), Samoa (in the absence of a report) 

July 2014

Human Rights Committee 111th session
Japan, Liberia (in the absence of a report), Malawi, Nepal, Sierra Leone
July 2014

CEDAW Committee, 58th session
China, Finland, Gabon, Guinea, Lithuania, Mauritania, Swaziland
FUTURE SESSIONS

Committee on the Rights of Persons with Disabilities:
Australia, Austria, Azerbaijan, Belgium, Costa Rica, Cook Islands, Croatia, Czech Republic, Denmark, El Salvador, Germany, Hungary, Kenya, Mexico, Republic of Korea, Sweden, Ukraine, United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Committee on the Rights of the Child:
Armenia, China, Colombia, Congo, Germany, Guinea-Bissau, Holy See, Indonesia, Israel, Kazakhstan, Kuwait, Kyrgystan, Libya, Lithuania, Luxembourg, Mauritius, Monaco, Rwanda, Russian Federation, Sao Tome and Principe, Slovenia, Turkmenistan, Tuvalu, Uzbekistan, Yemen 
Committee on the Elimination of Discrimination against Women:
Central African Republic, China, Finland, Georgia, Gabon, Guinea, India, Lithuania, Mauritania, Swaziland, Syrian Arab Republic
Committee on Economic, Social and Cultural Rights:
Armenia, Belarus, Bosnia and Herzegovina, China, Czech Republic, El Salvador, Finland, Greece, Guatemala, Guinea, Indonesia, Italy, Monaco, Mongolia, Montenegro, Nepal, Paraguay, Portugal, Romania, Rwanda, Serbia, Slovenia,Sudan, Swaziland, Tajikistan, Thailand, Togo, Ukraine, Viet-Nam

Committee against Torture
Belgium, Burundi, Kenya, Kyrgyzstan, Latvia, Lithuania, Poland, Portugal, Tunisia, Uruguay, Venezuela
(current as of 18 October 2012. Subject to change, please consult the �HYPERLINK "http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/Pages/HumanRightsBodies.aspx"��OHCHR website�
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